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Introduction


Cet ouvrage sur la gestion prévisionnelle des emplois et compétences voit la GPEC démarrer en 2005, non pas par obscurantisme du passé, mais parce que l’évolution de ce sujet s’engage, dans notre conception, dans la pure lignée de l’évolution du droit de la formation, clé fondamentale de la renaissance d’une nouvelle forme de la gestion des emplois et des compétences.

Cette deuxième édition, intégralement revue et enrichie, prend plus encore de recul sur le sujet, tout en cherchant à proposer une démarche pragmatique, basée à la fois sur l’expertise de ses auteurs et, également, sur un constat « terrain », permettant de mettre en exergue l’évolution et la maturation du sujet au sein des entreprises.

Comme il était souligné dans la première édition, la réalité économique et le social sont considérés à part égale… Pas d’autre solution donc que de tenter de construire l’inimaginable : une approche qui permettrait de concilier les réalités de l’entreprise et les attentes de ses collaborateurs.

La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences tient presque de l’équilibrisme… chaque pas représente une avancée mais chacune d’elle met potentiellement en péril les uns et/ou les autres, entendons salariés et entreprises.

La GPEC représente le paradoxe de la relation sociale au sein de l’entreprise. D’une part, son annonce fait trembler car trop souvent attachée à la mise en place de plans sociaux, d’autre part son développement crée le débat tant elle porte l’avenir de l’entreprise entre ses mains.

Gérer les hommes et les femmes au sein d’une entreprise ne représente pas une mince affaire, même si depuis 2005, une certaine expérimentation du sujet a vu les débats s’enrichir d’une qualité de réflexions liées aux expérimentations passées.

Quoi qu’il en soit, l’objet de ce livre tend davantage à proposer une démarche, des pistes de réflexions, des axes d’évolution, qu’une solution en soi.

 

Quelle en est la raison fondamentale ?

Autant les problématiques rencontrées sur ce thème, en entreprise, s’attachent toujours aux mêmes questionnements, autant il ne peut exister une seule solution et ce, pour une raison simple : la culture de l’entreprise elle-même. Cette culture constitue la personnalité de l’entreprise et avant de vouloir appliquer un cataplasme (sur une jambe de bois), mieux vaut s’imprégner des valeurs de l’entreprise et alors seulement, envisager de proposer des solutions adaptées.

Nous souhaitons aux lecteurs et lectrices de trouver ces sources de réflexions dans cet ouvrage.

Lille, le 6 novembre 2011
Philippe BERNIER & Annabelle GRÉSILLON,
dirigeants du Cabinet CARAXO – conseils








Partie 1

De la stratégie GPEC


Les entreprises approfondissent leur vision de la GPEC au gré des phases d’évolution de la législation. 4 phases d’évolution peuvent être mises en avant, tendant vers une GPEC globalisante.

Après une phase de découverte de 2005 à 2008, les entreprises ont atteint le stade expérimental de la GPEC entre 2009 et 2011. Reste l’étape expérimentée de 2012 à 2014, où les entreprises feront preuve d’un attachement plus grand à l’individu, dans la démarche GPEC, et donc aux temps forts de sa carrière professionnelle, pour enfin faire preuve d’une complète expérience en 2015-2017, par l’intégration de la compétence dans la démarche GPEC-GPIEC.

La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences se révèle donc être une notion plutôt récente, tout au moins dans le fonctionnement des entreprises en France. Sa généralisation apparaît progressivement au gré des lois et des différentes phases d’évolution de la gestion d’entreprise, pour aboutir au final à une GPEC prenant pour point de départ, la stratégie de l’entreprise ou plus précisément la stratégie RH de l’entreprise. Encore faut-il déterminer en amont les enjeux de la GPEC – voulue ou imposée –, ainsi que les axes de communication envisagés par l’entreprise.








Chapitre 1

L’évolution de la GPEC


« Comme toujours en matière sociale, il est prudent de bien voir d’où l’on vient avant d’envisager la route à prendre. Le droit naît de la mémoire. »

D. Balmary, Droit social, mars 2004.






Executive summary


	►► Comment le droit s’est-il positionné au regard du contexte socio-économique, démographique, et de l’emploi et des métiers ?


	►► Y a-t-il eu généralisation de la démarche imposée de GPEC ?


	►► Comment s’est-elle traduite dans la pratique ?







Légiférer sur le thème de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences n’est pas une simple affaire, ne serait-ce que par la définition à donner à cette approche ; d’autant plus si l’objectif est de faire de ce principe une obligation d’application.


Définition de la GPEC

Le droit n’a pas apporté de définition claire et précise à la notion de GPEC, mais plutôt un ensemble d’objectifs pour les entreprises se lançant dans la GPEC :


	• prévoir la structure d’effectifs et d’emplois adaptée aux besoins à terme de l’entreprise ;


	• analyser comment passer d’une structure actuelle à la structure souhaitable, dans les meilleures conditions sociales ;


	• etc.




Une absence de définition juridique peut toutefois s’expliquer par le même raisonnement, concernant les principes de la formation professionnelle, tout au long de la vie.

Nous n’attendons pas que le législateur donne des définitions claires et précises mais plutôt qu’il explique les obligations, devoirs et conséquences d’un manquement de GPEC.

De plus, tout comme en matière de principes liés à la formation, il existe autant de formes possibles de GPEC que de secteurs d’activité, voire d’entreprises.

Le principal inconvénient de ce silence face à la notion de GPEC réside dans l’ambiguïté flagrante entre GPEC et gestion des licenciements pour motif économique.

La GPEC par Henri Rouilleault consiste en « une gestion anticipative et préventive des ressources humaines :


	
– une gestion intégrant :


	– un volet collectif pour détecter en amont des questions relatives à l’évolution des métiers, des emplois, des compétences, et définir des règles et moyens facilitant, de façon anticipée, l’ajustement besoins/ressources ;


	– un volet individuel pour promouvoir de manière anticipée le développement des capacités d’évolution et de l’employabilité de chaque salarié dans le cadre de son parcours professionnel ;






	– une gestion adaptée aux spécificités de l’entreprise ou du groupe, aux enjeux de ses acteurs, et proportionnée à ses ressources ;


	– une gestion impliquant les responsables opérationnels et l’encadrement de proximité, et outil de dialogue social avec les représentants du personnel ».




Ces tentatives de définition, bien que largement reconnues, ne nous précisent pas davantage le contenu de l’obligation sur laquelle repose l’approche juridique de la GPEC. Toutefois, certains indices nous sont apportés au fil des textes législatifs publiés.

Avant la loi du 18 janvier 2005, dite loi de programmation pour la cohésion sociale, le droit n’ignorait pas (implicitement ou explicitement) la notion de GPEC, voire son lien avec la négociation. En effet, depuis de nombreuses années, plusieurs articles du Code du travail portaient une réflexion de type « GPEC ». De même, plusieurs lois, accords nationaux interprofessionnels (ANI), ordonnances… ont rythmé l’évolution de la GPEC, tendant inexorablement vers une généralisation de l’obligation.

Toutefois, la loi du 18 janvier 2005, permet aux entreprises d’entrer dans une nouvelle ère de déploiement de la GPEC, sous l’angle d’une marche forcée triennale. Ainsi 4 phases se dessinent à partir de 2005 dans l’évolution de la GPEC en entreprise : de la découverte à la phase expérimentale, puis expérimentée pour atteindre au final une réelle expérience en entreprise.

Toutes ces évolutions législatives s’attachent inexorablement à la construction non moins impressionnante d’un véritable droit de la formation & des compétences.

L’ordonnance de simplification du Code du travail, applicable pour 2008, marque la formalisation de ce mode de pensée GPEC avec la refonte du Code du travail, empreinte de bon sens… et de GPEC.




L’influence de la formation dans la construction de la GPEC

Durant de nombreuses années, la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences – qui d’ailleurs a connu de multiples appellations – s’est cherchée au travers d’une législation éparse, en construction, en questionnement…


Un peu d’histoire…

En 1945, avec l’ordonnance du 22 février, on assiste à la création des comités d’entreprise et de l’obligation d’informer et de consulter sur l’organisation, la gestion de l’entreprise et les mesures impactant les effectifs.

Ou encore en 1969, l’accord national interprofessionnel du 10 février incite les entreprises à effectuer un prévisionnel sur l’emploi et à intégrer dans les réorganisations, les incidences sur l’emploi.

Ou encore en 1989, la loi du 2 août (ancien article L. 432-1-19 du Code du travail), génère une obligation d’informer et de consulter le comité d’entreprise sur l’évolution passée et prévisionnelle et les corrections à apporter, notamment pour les salariés âgés, peu qualifiés ou plus exposés aux évolutions économiques ou technologiques.

Au regard de ces quelques exemples, ressortent à la fois une difficulté de trouver un fil conducteur répondant à une future GPEC structurée et « argumentable », mais également un impératif besoin de réinventer un vocabulaire adapté à la gestion des emplois et des compétences.

Ainsi, la notion de « salariés âgés », prendra le vocable bien des années plus tard de « senior ». Le « peu qualifié » renverra à la notion de « bas niveau de qualification », elle-même renvoyant à un principe fondamental… la sécurisation des parcours professionnels.

Finalement, la logique de pensée trouve plus particulièrement son sens par le biais de réflexions relatives à des notions telles que l’adaptation, la compétence, et somme toute la formation.

Par le biais de la formation professionnelle, de l’évolution de la jurisprudence – plus particulièrement par l’obligation d’adaptation à l’évolution des emplois puis au poste de travail – apparaissent les fondamentaux structurés de la GPEC.




L’évolution du droit de la formation et des compétences, de l’arrêt Expovit à nos jours

Le droit de la formation s’est construit à partir de 1970 autour du principe de financement de la formation professionnelle. À partir de 1992, la jurisprudence lui fait prendre un nouveau virage… un droit de la formation axé sur la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

Progressivement, logiquement, irrémédiablement, le droit de la formation se développe en prenant en considération les contextes socio-économiques du marché du travail, de l’entreprise, de l’individu.


[image: images]Figure 1.1 – Évolution de la réglementation juridique de la GPEC







La GPEC n’est donc pas une démarche nouvelle au regard du droit

Tout comme elle s’impose bien avant 2005 dans la pratique, elle transparaît déjà au travers du droit du travail dans plusieurs textes. Toutefois, cette diversité de textes conduit parfois à des confusions, des ambiguïtés sur la nature même de la GPEC.

L’une des raisons les plus drastiques – des plus obligatoires au regard du droit du travail – de la mise en œuvre de la GPEC en entreprise réside dans le préalable aux licenciements économiques.

La loi même, instigatrice de l’obligation triennale de négociation sur la GPEC pour certaines entreprises, fait référence à maintes reprises à ce rapport entre GPEC et plan de sauvegarde de l’emploi (PSE), ce qui ne facilite pas la distinction de ces deux modes de gestion.

Le but annoncé par la loi dite de programmation pour la cohésion sociale (18 janvier 2005) :


	• Lutter contre les licenciements.


	• Parier sur un dialogue social pour anticiper les restructurations.


	• Traiter en amont les évolutions de l’emploi.




Et pourtant, là où la GPEC anticipe, prévoit les mouvements et les besoins d’emplois et de compétences, le PSE ou la restructuration ne fait que réparer, diminuer tant que faire se peut des mobilités externes déjà avérées, inévitables. La distinction est bien claire.

L’accord ou le plan d’action GPEC se positionne comme une gestion à moyen ou long terme des emplois et des compétences, pour permettre l’autorégulation des besoins en compétences présents et à venir de l’entreprise.

L’accord de méthode préalable à des licenciements massifs traduit, quant à lui, une gestion dans l’urgence de reclassements et de départs de salariés, pour réguler des écarts non anticipés entre les compétences présentes et celles réellement nécessaires au vu de la situation économique de l’entreprise.


Tableau 1.1 – Différences et complémentarités entre GPEC et PSE (Plan de Sauvegarde de l’Emploi)









	GPEC

	PSE




	
Anticipation, prévision.
 Court, moyen, long terme.
 Développement d’outils d’autorégulation des écarts de besoin en compétences.
 Situation de bonne marche de l’entreprise.
 
	
Gestion dans l’urgence.
 Court terme.
 Reclassement ou départs de salariés pour réguler les écarts non anticipés de besoins.
 Situation de crise.
 








L’amalgame est pourtant bien présent, peut-être du fait du lien créé par les textes et la jurisprudence qui s’ensuit.


	• Pas de PSE valable si l’entreprise n’a pas au préalable négocié sur la GPEC.


	• Pas de PSE non plus, si l’entreprise n’a pas mis en œuvre sa GPEC.




La jurisprudence ne peut que se positionner en cas de conflit. Et ainsi, les risques de l’absence de GPEC ne se voient qu’au travers des situations conflictuelles de licenciement.

Une instruction de la DGEFP de 2008 conforte le lien entre GPEC et licenciement, en rappelant aux directions du travail, au regard de la loi de programmation pour la cohésion sociale, de « veiller à la bonne articulation entre accords collectifs de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ou de méthode et plans de sauvegarde de l’emploi ».


Extrait de l’instruction DGEFP n° 12 du 30 juillet 2008


La loi n˚ 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale a institué de nouvelles possibilités de négocier des accords collectifs de travail en vue d’accompagner, dans un cadre concerté, si possible anticipé, les mutations économiques auxquelles les entreprises sont soumises. Ces possibilités sont très largement utilisées aujourd’hui par les partenaires sociaux, puisque plus de 150 accords de méthode sont conclus chaque année et que plus de 350 accords de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ont été conclus depuis 2005.

[…] Le rôle de l’État, en particulier quand l’accord de méthode fixe les mesures du plan de sauvegarde de l’emploi, consiste en premier lieu à veiller à ce que les mesures y figurant soient appliquées.

La loi permet, par ailleurs, aux accords de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences d’organiser des départs volontaires en mobilité externe. Ces départs peuvent être qualifiés de ruptures amiables pour motif économique (article L. 1233-3 du Code du travail) et les règles du licenciement pour motif économique s’appliquent, s’agissant notamment de l’information et de la consultation des institutions représentatives du personnel. ■





Afin de développer une approche globale de la GPEC et ainsi de mobiliser toute entreprise autour de la nécessaire anticipation des évolutions sur l’emploi et les compétences, la loi dite de programmation pour la cohésion sociale a rendu obligatoire la négociation triennale sur la GPEC.


Le nouveau Code du travail


En 2008, la réécriture du Code du travail, ne serait-ce que par la réorganisation de ses intitulés et l’ordre de ses parties, tente de traduire au mieux la volonté nationale de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences tout au long de la vie professionnelle :


	– 1re partie : Relations individuelles de travail (articles L. 1111-1 et suivants) ;


	– 2e partie : Relations collectives de travail (articles L. 2111-1 et suivants) ;


	– 3e partie : Durée de travail, salaire, intéressement, participation et épargne salariale (articles L. 3111-1 et suivants) ;


	– 4e partie : Santé et sécurité au travail (articles L. 4111-1 et suivants) ;




Ces 4 premières parties s’inscrivent dans la GPEC au regard des éléments et de l’environnement du poste de travail du salarié.

	– 5e partie : L’emploi (articles L. 5111-1 et suivants) ;



Cette 5e partie traduit l’attachement à l’emploi dans la GPEC et la nécessaire prise de recul des travailleurs pour rester ou développer leur employabilité.

	– 6e partie : Formation professionnelle tout au long de la vie (articles L. 6111-1 et suivants) ;



La formation s’inscrit dans une démarche globale de compétences en ce qu’elle est abordée dans cette partie sous l’angle d’une responsabilisation tant de l’employeur que de l’individu dans le développement des compétences.


	– 7e partie : Dispositions applicables à certaines professions et activités (articles L. 7111-1 et suivants) ;


	– 8e partie : Contrôle de l’application de la législation du travail (articles L. 8111-1 et suivants).




Ces dernières parties permettent d’envisager les spécificités liées à certains secteurs mais également les méthodes de contrôle de l’ensemble de la législation, sorte d’appréciation de la qualité d’application.

Même si la GPEC transparaît derrière chaque étape du Code du travail, il n’en demeure pas moins que sa présence dans les relations collectives prédomine et le rapproche d’autant plus de la logique de PSE. D’où l’éternelle confusion des genres.


Les entreprises concernées par l’obligation de négocier sur la GPEC :


	– comptent au moins 300 salariés,


	– ou font partie de groupes (au sens des articles du Code du travail sur le comité de groupe) qui occupent au moins 300 salariés,


	– ou correspondent à des entreprises et groupes de dimension communautaire ayant un établissement ou une entreprise de 150 salariés et plus en France. ■











Il y a donc plusieurs niveaux de négociations possibles : l’entreprise, le groupe, l’entreprise communautaire ou encore le groupe communautaire.

Si les problématiques d’emplois et de compétences sont les mêmes pour toutes les entreprises du groupe, alors il sera préférable d’opter pour une négociation de groupe. Par contre, si l’approche emplois et compétences diffère d’une entreprise à l’autre d’un même groupe, peut-être conviendra-t-il d’envisager une négociation entreprise par entreprise.


■ Le bon niveau de négociation dépendra du contexte et de la culture entrepreneuriale


Quelques données sur le nombre d’entreprises concernées par les négociations



Au 1er janvier 2005


	▪ 4 535 entreprises de 300 salariés et plus.


	▪ 42 793 entreprises de moins de 300 salariés appartenant à un des 3 065 groupes d’au moins 300 salariés.


	▪ Un total de 47 332 entreprises représentant 48,6 % des salariés concernés par l’obligation de GPEC.







Au niveau communautaire


	▪ 705 groupes européens non français de dimension européenne ont au moins une filiale de plus de 150 salariés.


	▪ Un total de près de la moitié des salariés du secteur privé concernés par la négociation obligatoire de GPEC. ■

















Les mutations de la GPEC

Même si les entreprises de moins de 300 salariés ne sont pas directement concernées par l’obligation triennale de négocier sur la GPEC, elles y sont fortement incitées, au regard des différentes obligations préexistantes et des aides financières, souvent attachées à la mise en œuvre de formation, de diagnostic ou d’accompagnement à la GPEC.

Malgré tout, l’évolution de la GPEC en France, passe par un fil conducteur dicté par la législation, avec principalement d’un côté des obligations pour les plus grandes entreprises et de l’autre des incitations pour les plus petites d’entre elles.

Ainsi, la GPEC évolue en France en suivant les 4 phases de maturation ci-après énoncées.


Les 4 phases de maturation de la GPEC

Depuis la loi de cohésion sociale du 18 janvier 2005, les entreprises conçoivent la GPEC sous un angle nouveau, plus structuré, qui s’étend de la stratégie aux outils au service de la GPEC.

Pour autant, l’entreprise ne construit pas une démarche GPEC optimale du jour au lendemain. Elle passe par différentes phases d’exploration qui lui permettent au final de puiser toutes les ressources de sa réelle expérience pour choisir le meilleur mode de fonctionnement.

Ainsi, même si la GPEC dans la loi de 2005 conduit à :


	• Identifier la stratégie de l’entreprise et ses éléments de suivi et communication.


	
• Envisager les impacts sur :


	– les métiers et emplois ;


	– les effectifs ;


	– les carrières ;


	– les compétences.






	
• Utiliser les outils de la mobilité pour accompagner ces impacts :


	– tant professionnelle ;


	– que géographique.






	
• Mobiliser les outils de la formation pour répondre à ces impacts et changements :


	– par les accès formation ;


	– les outils formation ;


	– et les moyens de la formation.








Pour autant les entreprises développent progressivement leur approche de la GPEC notamment pour ce qui est de la prise en considération des impacts de la stratégie d’entreprise sur les métiers/emplois, effectifs, carrière et compétences.


[image: images]Figure 1.2 – Les 4 phases d’évolution de la GPEC en entreprise







Les périodes liées à l’obligation triennale de négocier en matière de GPEC


■ 1 – phase de découverte de 2005 à 2008

En 2005, la loi vient tout juste de relancer le débat autour d’une méthodologie de GPEC à déployer dans les entreprises. D’application immédiate, la législation conduit les entreprises – de façon forcée ou incitée – à découvrir la méthode GPEC proposée.

Dans cette phase de découverte, il s’agit avant tout pour les entreprises de repérer les impacts de la stratégie sur les métiers et les emplois.

Ainsi, les entreprises construisent progressivement une typologie des métiers/emplois en présence, repérant par exemple, ceux sensibles, stratégiques, à risque démographique, émergents…

De même, elles concentrent leur énergie dans la création de référentiels emplois et compétences, de bourse à l’emploi, de cartographie des métiers ou autres outils permettant de mesurer et d’anticiper les impacts de la stratégie d’entreprise sur les métiers et emplois.

La législation accompagne ce mouvement par tout un ensemble d’obligations et d’incitations tel que sur les emplois de bas niveaux de qualification, les mesures d’aide pour les emplois dits sensibles, accompagnement des événements individuels sur l’évolution dans les métiers et emplois…




■ 2 – phase expérimentale de 2009 à 2011

En 2009, alors que les grandes entreprises entrent dans leur deuxième phase de négociation sur la GPEC, l’heure n’est plus à la découverte de la GPEC mais à l’expérimentation.

Plus loin que les impacts sur les métiers et emplois, il convient de prendre en considération les effectifs de l’entreprise et l’influence qu’engendre la stratégie d’entreprise dans la gestion des effectifs.

Alors que les entreprises s’attachent à tenter de créer des outils de mesure des mouvements d’effectifs et d’outils au service de ces mouvements, la législation déploie son énergie autour du repérage de publics prioritaires incontournables dans la réflexion de GPEC.

Les entreprises s’appuient alors fortement sur l’accompagnement des mobilités géographiques internes comme externes, et des mobilités professionnelles horizontales et verticales. Pour exemple, certaines s’engagent dans l’accompagnement au déménagement, les SIRH visualisant les besoins en effectif, le suivi des départs en retraites, les partenariats écoles pour intégrer des jeunes ou encore les partenariats avec Pôle emploi ou d’autres institutions pour faciliter l’arrivée et la formation de futurs salariés.

Le législateur, pour sa part renforce les obligations d’un suivi de certains effectifs prioritaires, comme si la GPEC se déployait également au regard de la politique nationale.

Ainsi, une obligation conduit les entreprises avant le 1er janvier 2011 à s’engager sur l’emploi ou le recrutement des seniors.

Une autre renforce l’obligation de recrutement des travailleurs handicapés ou tout au moins de participer à leur arrivée et leur maintien dans la vie active.

Les jeunes font pour leur part l’objet de nombreuses actions incitatives pour leur embauche et leur insertion professionnelle.

Les demandeurs d’emplois, et davantage encore ceux les plus éloignés de l’emploi, bénéficient d’un appui particulier.

Les entreprises doivent également s’engager pour l’égalité entre les femmes et les hommes, avant le 1er janvier 2012.

Autant d’obligations et d’incitations, preuve de l’accompagnement de la législation dans cette phase expérimentale de déploiement de la GPEC.




■ 3 – phase expérimentée de 2012 à 2014

La phase expérimentale terminée, les entreprises sont considérées comme en mesure d’intégrer un nouvel élément dans leur réflexion GPEC : la carrière professionnelle.

Expérimentée, l’entreprise peut relier les métiers/emplois et les effectifs dans une dynamique de suivi tout au long de la vie professionnelle.

Cela nécessite davantage de suivi des salariés et la mise en œuvre de tout un ensemble de temps forts permettant d’observer et d’anticiper les impacts de la stratégie d’entreprise de l’intégration des salariés dans l’entreprise à leur fin de carrière. Il s’agira pour l’entreprise d’harmoniser les pratiques d’entretiens de la compétence et de lisser les passages entre l’intégration, la qualification et l’évolution des salariés, puis d’anticiper les risques de pénibilité, de départ des salariés et le besoin impérieux de transmission de savoirs.

Tout comme dans les phases précédentes, ces démarches d’entreprise s’accompagnent d’une législation adaptée, tel que les projets en cours ou actés pour 2012 sur la mesure et le suivi de la pénibilité dans les entreprises, la détermination des facteurs de risques psychosociaux, la mise en place de relation intergénérationnelle pour une meilleure transmission des savoirs.
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